LE POUVOIR JUDICIAIRE


Le pouvoir judiciaire et son mode de fonctionnement


Les enjeux


Le pouvoir judiciaire a pour tâche de rendre des jugements sur un territoire donné en appliquant et en interprétant la loi.





L’exercice de ce pouvoir est confié à des tribunaux, car ceux-ci sont à même d’agir en toute indépendance et en toute impartialité dans le seul respect des droits constitutionnels et de la légalité. Toutefois, la question de savoir s’il serait judicieux d’instaurer d’autres systèmes à côté du pouvoir judiciaire peut se poser. Ces systèmes pourraient être l’arbitrage et la médiation, qui sont des institutions qui tendent à parvenir à des accords peut-être pas légalement irréprochables, mais qui satisfont avant tout le sentiment d’équité et de justice des deux parties (question no 1).





Des grands principes guident l’activité du pouvoir judiciaire. Il s’agit des principes de l’indépendance, de l’impartialité, de la légalité et de la transparence. Ces principes servent à garantir au justiciable un procès correct et loyal, à protéger ses droits fondamentaux et à exclure tout arbitraire. La question no 2 tend à savoir s’il est nécessaire d’inscrire ces principes dans la nouvelle constitution.





L’activité du pouvoir judiciaire est en outre répartie entre différentes juridictions. Ces juridictions se distinguent en fonction du domaine du droit (civil, pénal, administratif et éventuellement constitutionnel) dans lequel elles sont actives. Il s’agit, à la question no 3, de savoir si la systématique choisie est judicieuse.





Les questions 4 (a,b,c,d), 5 et 6 (a, b, c) tendent à savoir selon quel(s) mode(s) une éventuelle réorganisation des instances civiles, pénales et administratives pourrait avoir lieu. La question no 7 met en exergue l’éventuelle création d’une juridiction constitutionnelle.


Questions et réponses


Question 1: seriez-vous favorables à des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution des conflits en dehors des tribunaux tels que l’arbitrage ou la médiation?








�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
31�
1�
3�
1�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
19�
5�
1�
1�
�






Question 2: estimez-vous qu’il est nécessaire de préciser dans la constitution les principes essentiels qui régissent l’activité du Pouvoir judiciaire tels que l’indépendance, l’impartialité, la légalité, la transparence?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
32�
1�
3�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
4�
-�
-�
-�
�
Communes �
23�
2�
1�
-�
�






Question 3: partagez-vous cette systématique de répartition par matière au sein du Pouvoir judiciaire (juridiction civile, juridiction pénale et juridiction administrative)?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
31�
1�
3�
1�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
-�
-�
1�
�
Communes �
23�
2�
1�
-�
�






Question 4a: estimez-vous que l’organisation de la juridiction civile fondée sur la distinction entre autorités judiciaires de 1ère instance (Juge de paix, Justice de paix, Président du Tribunal d’arrondissement et Tribunal d’arrondissement) et de 2ème instance (Tribunal cantonal) doit être maintenue?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
27�
3�
6�
-�
�
Partis politiques�
3�
1�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
-�
-�
1�
�
Communes �
25�
1�
-�
-�
�






Question 4b: croyez-vous nécessaire le maintien de toutes les autorités judiciaires de 1ère instance ?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
17�
10�
9�
-�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
-�
1�
1�
�
Communes �
15�
11�
-�
-�
�






Question 4c: si non, renonceriez-vous par exemple à la Justice de paix?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
9�
13�
6�
8�
�
Partis politiques�
2�
1�
-�
1�
�
Groupes divers�
-�
1�
1�
2�
�
Communes �
8�
9�
1�
8�
�






Question 4d: pensez-vous qu’il faille maintenir l’organisation territoriale de la justice ou adopter un autre système qui tienne mieux compte de la réalité d’aujourd’hui, notamment du réel volume de travail engendré par le nombre de justiciables relevant d’un même Tribunal?





�
Maintien de l’exercice territorial de la justice�
Adoption d’un autre système�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
8�
25�
3�
-�
�
Partis politiques�
1�
2�
-�
1�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
10�
15�
1�
-�
�






Question 5: en matière pénale, la division territoriale par arrondissement judiciaire, arrondissement calqué sur le district, se justifie-t-elle toujours au regard des réalités d’aujourd’hui?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
5�
22�
9�
-�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
-�
-�
3�
�
Communes �
14�
11�
-�
1�
�



Question 6a: approuvez-vous la répartition territoriale de la juridiction administrative, selon laquelle l’activité du Tribunal administratif et des Commissions ad hoc s’exerce sur l’ensemble du territoire cantonal?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
29�
3�
4�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
-�
-�
1�
�
Communes �
25�
1�
-�
-�
�






Question 6b: faut-il intégrer la juridiction administrative, avec la juridiction civile et pénale, à tout le moins, en dernière instance, dans la compétence d’un seul et même tribunal?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
11�
16�
9�
-�
�
Partis politiques�
1�
3�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
9�
14�
2�
1�
�






Question 6c: faut-il prévoir une juridiction administrative à double échelon, comme en matière civile et pénale, pour éviter une surcharge du Tribunal administratif?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
19�
11�
6�
-�
�
Partis politiques�
3�
1�
-�
-�
�
Groupes divers�
-�
3�
-�
1�
�
Communes �
17�
8�
-�
1�
�






Question 7: êtes-vous favorable à la création d’une juridiction constitutionnelle?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
22�
8�
6�
-�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
8�
12�
6�
-�
�
Remarques et propositions


L'arbitrage ou la médiation 


Si les particuliers et les communes sont de manière générale favorables à l'institution de systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution des conflits en-dehors des tribunaux (question no 1), les partis politiques et les groupements sont mitigés.





Les réactions relatives à cette formule sont nombreuses. On pense parfois que ce système aurait pour avantage de ne pas être vraiment coûteux et de responsabiliser les individus, mais on propose aussi que les frais découlant de ces systèmes soient toujours entièrement supportés par les intéressés. 





Certains sont convaincus que l'introduction de ce système permettrait de décharger les tribunaux de manière très conséquente ("près des ¾ des procès civils"). Un particulier favorable à ces systèmes souhaite même qu'ils ne soient pas alternatifs mais deviennent une condition obligatoire préalable  à l'accès au tribunal. 





Concernant la forme que ces systèmes devraient avoir, un citoyen pense aux médiations de quartier, telles qu'elles sont connues à Genève; un autre propose de réaliser ce système en augmentant les compétences de la Justice de paix.





La Conférence des préfets est favorable à la mise sur pied de ces systèmes. Elle considère que "par la médiation, on parvient à des résultats tout aussi probants que par la voie judiciaire ordinaire: le système est moins rigide et les parties collaborent à l'élaboration de la décision. En outre, cela entraîne en principe de substantielles économies de procédure." Le parti radical démocratique y est également favorable, mais uniquement pour les contestations civiles.





Parmi les intéressés défavorables à la réalisation de tels systèmes, certains considèrent que "le système actuel est suffisant, puisqu'il connaît déjà la conciliation tant en matière civile, qu'en matière pénale pour les infractions poursuivies sur plainte". On se demande aussi si ce sujet a vraiment sa place dans la constitution. Un particulier relève aussi que ce "complément" ne devrait être prévu que pour les cas extraordinaires.





Défavorable à cette formule, le parti démocrate chrétien affirme quant à lui que les solutions proposées n'ont pas à être ancrées dans une constitution cantonale. Il relève aussi qu'il existe déjà un concordat sur l'arbitrage.


La répartition par matière au sein du pouvoir judiciaire


La répartition par matière au sein du pouvoir judiciaire est très bien acceptée (question no 3). Cette formule ne compte en fait qu'une infime minorité d'opposants.





En particulier, un citoyen approuve cette systématique mais observe toutefois que les magistrats devraient faire ou au moins avoir fait des périodes dans les autres domaines du droit et/ou y oeuvrer périodiquement. Cela permettrait selon lui d'améliorer leurs connaissances générales. 





On se demande aussi si cette répartition est favorable aux citoyens ou au pouvoir judiciaire, mais on affirme que dans tous les cas, il faudra choisir la solution favorable aux citoyens.





On accepte aussi cette formule, mais seulement dans la mesure où elle permet de limiter les coûts.





Un citoyen est contre cette systématique, car il considère que "chaque contestation recouvre toujours des aspects pénaux, civils et administratifs". Une commune trouve quant à elle que cette répartition est trop compliquée pour les non juristes.


L'organisation de la juridiction civile


Si le maintien de l'organisation de la juridiction civile fondée sur la distinction entre autorités de 1ère et de 2ème instance est quasiment plébiscité (question no 4a), on ne s'entend pas vraiment lorsqu'il s'agit de savoir si les autorités de 1ère instance doivent toutes être maintenues (question no 4b). Par ailleurs la plupart des personnes qui jugeaient que les autorités de 1ère instance devaient toutes être maintenues ont répondu à la question 4c, ceci malgré son libellé. Peut-être ces intéressés ont-ils voulu marquer par là leur attachement à la Justice de paix, laquelle a fait l'objet de nombreux commentaires.





En particulier, un citoyen considère que les autorités judiciaires de première instance n'ont pas à être toutes maintenues, "car il y a lieu de simplifier la justice de première instance".  





S'agissant des justices de paix, il s'agit de relever qu'un citoyen d'accord avec l’organisation actuelle de la juridiction civile est d’avis que les cercles de justice de paix devraient être regroupés afin d'être agrandis. On souhaite aussi, parfois, que les compétences des juges de paix (et des tribunaux de district) soient augmentées, peut être dans les domaines de l'arbitrage ou de la médiation, car certains considèrent que "les ¾ des problèmes judiciaires devraient être résolus au niveau local ou régional". 





Le parti démocrate chrétien soulève les mêmes préoccupations. Il ne souhaite pas supprimer la Justice de Paix, mais voudrait limiter ses compétences et pense qu'une redéfinition des cercles devraient être envisagée".





De nombreux intéressés affirment que la Justice de paix est utile car elle décharge d'autres instances, et c'est la raison pour laquelle on ne doit pas y renoncer. La Conférence des Préfets remarque d'ailleurs "qu'il faut se garder de rationaliser à outrance, car les Justices de paix liquident un nombre considérable d'affaires". 





Certains particuliers et communes affirment qu'il faudrait que les organes de la Justice de paix aient un minimum de formation (juridique?), voire même que les juges soient professionnels. 





Un citoyen propose de renoncer non pas à la Justice de paix, mais à l'instance du Président du Tribunal d'arrondissement.


L'organisation territoriale de la justice


Les intervenants sont en majorité favorables à une nouvelle organisation territoriale de la justice (question no 4d).





En particulier, les partisans de cette réorganisation territoriale affirment qu'il faut "tenir compte de la dimension régionale", ou qu'il faut maintenant "penser régions et faciliter ainsi l'accès à la justice pour les citoyens, car cela permettrait de tenir compte des sensibilités et mentalités". Ils demandent parfois un redécoupage des arrondissements judiciaires et proposent aussi des variantes: 





La Conférence des Préfets considère "qu'il faut sans nul doute repenser l'organisation et revoir en particulier le découpage "en province"; mais il ne faut en aucun cas aboutir à une centralisation; les grands tribunaux sont anonymes et lourds à manoeuvrer; ils sont plus éloignés des justiciables." Ladite Conférence imagine trois régions, soit le Sud, le Centre et le Nord.





On fait encore la proposition d'unir les arrondissements de la Sarine et de la Singine; ou aussi de différencier en arrondissements distincts : 1. les 3 arrondissements du Sud; 2. le Lac et la Singine; 3. la Broye et la Sarine; 4. La Ville de Fribourg.





On insiste aussi sur le fait que ce redécoupage doit se faire en fonction du réel volume de travail.


L'organisation territoriale de la justice pénale


Les avis relatifs à la division territoriale par arrondissement judiciaire pour la justice pénale (question no 5) sont très mitigés. Une  légère majorité d'intervenants semble toutefois vouloir assister à un changement.





En particulier, des citoyens proposent de réduire le nombre d'arrondissements judiciaires à 2 ou 3.





Selon l'Office cantonal de la protection civile, "avec le nombre actuel de communes, il serait faux de renoncer aux arrondissements judiciaires. Une justice de proximité ne nous apparaît pas comme négative". Dans le même sens, une commune propose d'introduire (ou de réintroduire) une division territoriale par arrondissement judiciaire pour les juges d'instruction, le Tribunal pénal économique et la Chambre pénale des mineurs.


L'organisation de la juridiction administrative


La juridiction administrative a fait l'objet de questions relatives à trois de ses aspects; son organisation territoriale (question no 6a), son intégration avec les juridictions civile et pénale en dernière instance (question no 6b), et le nombre de ses instances (question no 6c).








L'organisation territoriale actuelle de la juridiction administrative est très bien perçue. On ne relève quasiment pas d'opposition. La seule commune qui n'est pas d'accord avec ce "non-découpage" propose d'introduire une division territoriale par arrondissements judiciaires, à l'image des juridictions civile et pénale.








S'agissant de l'intégration de la juridiction administrative avec les autres juridictions en dernière instance les avis sont nettement plus mitigés. Les intéressés ne sont en tout cas pas vraiment emballés. 





Relativement aux avis exprimés, on peut relever qu'un particulier est défavorable à cette intégration, car il considère que la spécialisation est trop importante en matière administrative. Un autre considère au contraire que chaque conflit comporte des aspects civil, pénal et administratif; "ils ne doivent donc pas être séparés, ceci pour tendre à une juste recherche de la vérité et pour respecter une certaine objectivité". 








Les avis sont plutôt favorables à l'institution d'une première instance en juridiction administrative. 





S'agissant des remarques, il est à relever qu'un seul partisan de la juridiction administrative à double échelon pense que cela simplifierait la procédure pour les citoyens, les autres pensent généralement le contraire. En  fait, il semble que l'on soit généralement favorable à une juridiction administrative à double échelon si le premier échelon contribue effectivement à décharger le Tribunal administratif cantonal.





Certains citoyens défavorables à l'institution d'une première instance en matière administrative affirment que cela serait trop coûteux ou que cela rendrait la justice trop lente. On juge aussi qu'à la place d'introduire une première instance, il serait préférable d'augmenter les moyens du Tribunal administratif.





La Conférence des préfets affirme quant à elle qu'il ne "faut pas multiplier les instances dans un si petit canton". Le parti radical démocratique est également défavorable à cette première instance, considérant qu'il existe déjà des instances préalables, tel le conseil communal ou le préfet.


La juridiction constitutionnelle


Les avis relatifs à la création d'une juridiction constitutionnelle (question no 7) sont partagés.





Certains citoyens et partis politiques seraient favorables à une formule regroupant une juridiction constitutionnelle et administrative. Ils approuveraient par exemple la création d'une Cour constitutionnelle au sein du Tribunal administratif.





La Conférence des préfets considère que la création d'une juridiction constitutionnelle serait du luxe et qu'il faut laisser au Tribunal administratif et au Tribunal fédéral le soin d'accomplir cette mission.





Un particulier n'est favorable qu'à la création d'un Conseil constitutionnel, et se pose la question de savoir si celui-ci serait rattaché au pouvoir législatif ou judiciaire.


Le pouvoir judiciaire selon la constitution cantonale actuelle


Les enjeux


Actuellement, seuls le Tribunal cantonal, qui connaît en dernier ressort des contestations de nature civile ou pénale, et le Tribunal administratif, qui tranche les contestations de nature administrative, sont institués par la constitution.





La composition de ces deux tribunaux n’est pas réglée de la même manière par la constitution. La constitution détermine le nombre des membres permanents et suppléants du Tribunal cantonal, mais elle ne dit rien pour les juges du Tribunal administratif. Les questions 8a à 8e tendent à apporter des précisions dans la nouvelle constitution, tant au niveau du nombre des membres de ces tribunaux, qu’en ce qui concerne leur degré d’occupation, leur nationalité et leur statut ou non de professionnel.





Ces membres sont actuellement nommés individuellement pour 5 ans par le Grand Conseil et sont rééligibles. Les questions 9a et 9b tendent à savoir si ce système doit perdurer.





S’agissant des membres suppléants en particulier, ils sont élus sur ce même mode d’élection. Toutefois, il serait possible de prévoir que les juges titulaires partant à la retraite puissent être portés, avec leur accord, sur la liste des juges suppléants ou assesseurs ; de même il serait imaginable qu’une partie des suppléants soient élus par l’autorité judiciaire elle-même (questions 10a et 10b). 





La limite d’âge des magistrats est également abordée, car seule la limite inférieure (25 ans) est fixée dans la constitution. Les questions 11a et 11b visent à savoir si cette limite de 25 ans est justifiée et si une limite d’âge maximale doit être introduite. 





La question no 12 traite du mode d’élection des présidents du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif, tandis que les questions 13a, 13b et 13c posent le problème de l’élection, entre autres magistrats, des présidents et juges de tribunaux d’arrondissement, juges d’instruction, juges de paix et membres des commissions de recours. Il est proposé de procéder à ces élections par le Collège électoral (13a), le Grand Conseil (13b) ou le pouvoir judiciaire (13c).





Le problème de l’autonomie financière du pouvoir judiciaire est également abordé, car cette autonomie contribuerait à rendre ce pouvoir plus indépendant. En effet, de cette manière, le pouvoir judiciaire serait mis à l’abri de pressions indirectes inappropriées de la part des autres pouvoirs. Toutefois, cette indépendance financière impliquerait aussi une adaptation du processus budgétaire (questions nos 14a et 14b).





S’agissant de la surveillance du pouvoir judiciaire, il est relevé d’entrée que celle-ci ne porte jamais sur le contenu des décisions judiciaires, et qu’elle doit se limiter à l’examen de la seule gestion administrative. Toutefois, comme des interférences entre les pouvoirs « surveillant » et « surveillé » pourraient être à craindre, interférences qui pourraient mettre à mal le principe de la séparation des pouvoirs, la question 15 tend à savoir si cette surveillance doit être exercée par le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire lui-même ou un organe spécifique.


Les questions et les réponses





Question 8a : faut-il fixer dans la constitution le nombre précis de juges qui forment le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
12�
20�
4�
-�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
7�
16�
3�
-�
�






Question 8b: faut-il distinguer dans la constitution les différents membres qui composent ces  tribunaux : membres permanents, suppléants, assesseurs?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
15�
15�
6�
-�
�
Partis politiques�
1�
3�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
14�
10�
2�
-�
�



Question 8c: êtes-vous favorable au principe que ces tribunaux puissent être constitués à la fois de juges professionnels et de juges non-professionnels?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
26�
5�
5�
-�
�
Partis politiques�
2�
1�
1�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
19�
6�
1�
-�
�






Question 8d: seriez-vous favorable à ce que ces tribunaux puissent être également composés de juges permanents ou professionnels à temps partiel ?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
24�
5�
7�
-�
�
Partis politiques�
3�
-�
1�
-�
�
Groupes divers�
3�
1�
-�
-�
�
Communes �
19�
6�
1�
-�
�



Question 8e: seriez-vous aussi favorable à ce que des juges de nationalité étrangère, mais qui sont en mesure de justifier d’une attache suffisante au canton, puissent faire partie de ces tribunaux, qui jugent d’ailleurs aussi de nombreux étrangers?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
16�
14�
6�
-�
�
Partis politiques�
1�
3�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
2�
-�
-�
�
Communes �
8�
17�
1�
-�
�






Question 9a: seriez-vous favorable à ce que les Juges cantonaux soient élus individuellement par le Grand Conseil ?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
23�
9�
3�
1�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
21�
4�
1�
-�
�






Question 9b: une durée de 5 ans, avec possibilité de réélection, vous paraît-elle être une bonne solution?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
30�
4�
1�
1�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
26�
-�
-�
-�
�






Question 10a: acceptez-vous l’idée que d’anciens magistrats soient d’office juges suppléants ou assesseurs?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
16�
17�
2�
1�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
-�
3�
-�
1�
�
Communes �
4�
22�
-�
-�
�



Question 10b: acceptez-vous l’idée qu’une partie des juges suppléants ou assesseurs soient élus par le Tribunal cantonal, respectivement le Tribunal administratif?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
10�
22�
4�
-�
�
Partis politiques�
-�
3�
1�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
9�
15�
2�
-�
�






Question 11a: êtes-vous favorable à la limite d’âge inférieure de 25 ans révolus pour être éligible aux fonctions judiciaires?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
28�
7�
1�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
22�
4�
-�
-�
�






Question 11b: approuvez-vous la limite d’âge supérieure de 65 ans pour les membres permanents ou professionnels et de 70 ans pour les autres membres?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
23�
10�
2�
1�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
2�
-�
-�
�
Communes �
16�
10�
-�
-�
�






Question 12: le Président du Tribunal cantonal et celui du Tribunal administratif doivent-ils continuer à être nommés chaque année par le Grand Conseil?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
22�
10�
3�
1�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
18�
8�
-�
-�
�



Question 13a: faut-il maintenir le système du Collège électoral à qui revient la compétence d’élire les autres juges?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
22�
8�
5�
1�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
15�
10�
1�
-�
�






Question 13b: faut-il retenir le même mode d’élection que celui qui vaut pour les Juges cantonaux (élection par le Grand Conseil)?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
12�
19�
5�
-�
�
Partis politiques�
1�
3�
-�
-�
�
Groupes divers�
-�
3�
-�
1�
�
Communes �
18�
8�
-�
-�
�






Question 13c: faut-il prévoir, par exemple l’élection de ces juges par le Pouvoir judiciaire (Tribunal cantonal, Tribunal administratif) ?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
8�
18�
8�
2�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
6�
15�
5�
-�
�






Question 14a: êtes-vous d’avis qu’il faille accorder au Pouvoir judiciaire son autonomie financière?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
22�
10�
4�
-�
�
Partis politiques�
1�
3�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
9�
16�
1�
-�
�






Question 14b: inscririez-vous ce principe dans la constitution?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
19�
10�
4�
3�
�
Partis politiques�
-�
-�
1�
3�
�
Groupes divers�
-�
2�
-�
2�
�
Communes �
6�
7�
4�
9�
�






Question 15: comment envisagez-vous la surveillance du Pouvoir judiciaire qui soit la plus respectueuse du principe de la séparation des pouvoirs et de l’indépendance : par le pouvoir législatif, par le Pouvoir judiciaire lui-même, par un organe spécifique (par exemple Conseil supérieur de la magistrature) ?





�
Pouvoir législatif�
Pouvoir judiciaire�
Organe spécifique�
Autre solution�
Sans réponse�
�
Particuliers�
8�
3�
23�
1�
1�
�
Partis politiques�
2�
-�
1�
1�
-�
�
Groupes divers�
1�
-�
2�
-�
1�
�
Communes �
11�
3�
11�
1�
-�
�
Remarques et propositions


Le nombre, le statut et la nationalité des juges cantonaux


De manière générale, on considère que les questions relatives au nombre, au statut et à la nationalité des juges cantonaux (questions nos 8a à 8e) sont de niveau légal et non pas constitutionnel.





Les intéressés sont en majorité défavorables à l'idée de fixer dans la constitution le nombre précis des juges qui forment le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif (question no 8a). 





Des particuliers et partis politiques défavorables à cette formule considèrent que c'est à la loi de fixer le nombre de juges qui forment les tribunaux cantonaux, "parce qu'une telle inscription dans la constitution ne serait pas assez flexible".


Un citoyen affirme que ce n'est pas le nombre, mais bien les compétences exigibles de chaque juge qui devraient être inscrites dans la constitution. Il propose que les juges n'aient jamais moins de 40 ans.





Un particulier est favorable à l'idée de fixer ce nombre dans la constitution, mais pour autant que l'on laisse une certaine souplesse, par exemple en ne fixant qu'une fourchette. La Conférence des Préfets affirme quant à elle que seul le nombre de juges permanents devrait figurer dans la constitution.





On est en majorité favorable à l'idée que les tribunaux cantonaux puissent être composés à la fois de juges professionnels et de juges non-professionnels (question no 8c). 





Des particuliers et communes, favorables à cette formule affirment cependant qu'il ne faudra pas oublier de penser à engager "des personnes aux connaissances larges qui peuvent apporter une vision globale, tenant compte des faces cachées et des effets secondaires", "des personnes qui ont une certaine formation", ceci, semble-t-il, quelque soit le statut (professionnel ou non) du juge en question.





De nombreux citoyens et communes sont défavorables à cette formule. Ils affirment que "la fonction judiciaire exige une grande disponibilité et que les juges non-professionnels peuvent coûter plus cher à la collectivité. On avance aussi que "la spécialisation est meilleure avec des juges professionnels et ceux-ci demeurent plus indépendants"; "les juges non-professionnels seraient peut-être trop influençables"; "la justice doit être professionnalisée".





La Conférence des préfets affirme que puisqu'en dernière instance cantonale ce sont avant tout des questions de droit qui doivent être résolues, les juges doivent être professionnels. Le parti radical démocratique semble être du même avis, puisqu'il n'admettrait cette formule que pour la première instance.





Les personnes, organismes ou communes intéressés sont tous, et à une large majorité, d'accord avec  la possibilité pour les tribunaux cantonaux d'être composés de juges à temps partiel (question no 8d).  





S'agissant des remarques émises, la Conférence des préfets est le seul groupe intervenant à ne pas être favorable à cette idée, car elle considère qu'en principe, à ce niveau, le juge doit tout son temps à sa fonction. Les préfets se posent toutefois la question de l'accessibilité à ces fonctions par des couples souhaitant exercer une profession à temps partiel.





Rejoignant en cela la préoccupation des Préfets, la Commission de l'égalité et de la famille, favorable à cette formule, est d'avis que "la multiplication des postes qui peuvent être occupés à temps partiel est indispensable pour garantir une meilleure compatibilité des tâches familiales et professionnelles et favoriser une réelle égalité des chances entre hommes et femmes dans le monde du travail. Le pouvoir judiciaire doit offrir cette possibilité, à l'instar du canton de Zurich".





Un particulier propose que les juges permanents soient chargés des affaires graves et que les juges non-permanents soient chargés des affaires légères.





La question de la possibilité pour des juges étrangers de faire partie des tribunaux cantonaux (question no 8e) connaît des avis mitigés, mais avec toutefois une légère tendance négative, notamment pour ce qui est des réponses des communes et des partis politiques.





Des citoyens favorables à cette formule affirment que cela permettrait parfois d'éclairer les autres juges sur les cultures, les coutumes et des sensibilité différentes. "Cela permettrait une autre évaluation de la culpabilité". On veut (parfois) que le juge étranger "soit au moins titulaire d'un permis C"; "qu'un tribunal ne puisse pas compter plus de la moitié de juges étrangers"; ou que "cette possibilité ne soit mise en œuvre que le jour ou le droit de vote et d'éligibilité sera accordé aux étrangers".





L'Office cantonal de la protection civile est favorable à cette formule, pour autant que les juges en question soient non-permanents et non-professionnels et uniquement pour des cas particuliers ou la présence de tels juges est utile.





Parmi les partisans du "non", on affirme que la naturalisation est la seule voie nécessaire pour qu'un (ancien) étranger puisse devenir juge. L'un d'entre eux propose toutefois que des juristes étrangers puissent parfois être appelés, selon les cas, pour fonctionner à titre d'experts.





Un particulier se demande comment la notion "d'attache suffisante au canton" pourrait être définie".


La désignation des juges cantonaux et la durée de leurs fonctions


On est en grande majorité favorable à une élection individuelle des juges par le Grand Conseil (question no 9a) pour une durée de 5 ans avec possibilité de réélection (question no 9b).





Un particulier favorable à l'idée que les Juges cantonaux soient élus individuellement par le Grand Conseil voudrait cependant que chacun d'entre eux fasse l'objet de préavis de certains citoyens, notamment sur leurs qualités humaines. On propose aussi que les juges soient élus par une commission spéciale du Grand Conseil et que le peuple ait le droit d'entériner cette décision.





Des citoyens et communes sont défavorables à cette formule car selon eux la fonction de juge est actuellement trop politisée ; "comment justifier que les élus paient des cotisations à un parti?" ; et l'on assiste à trop de tensions, de compensations, etc. On propose par exemple: "l'élection par un conseil de sages, lequel appliquerait des critères précis, juridiques et personnels, pour l'élection (formation, expériences personnelles, qualités humaines); cette formule devrait prévaloir pour tous les juges et rien n'empêcherait qu'un juge cantonal figure dans le conseil des sages".





On propose aussi que les juges soient désignés par un "comité" présidé par un juge fédéral issu d'un autre canton, et comprenant divers experts (aussi issus d'autres cantons). Ce comité présenterait les candidats choisis au vote du Grand Conseil.





Certains particuliers favorables à l'élection individuelle souhaiteraient toutefois qu'elle soit exercée par le peuple.





Un particulier souhaite que deux des juges au moins soient de langue maternelle allemande.





Des citoyens, partis politiques et communes, favorables à la formule de la durée de fonction de 5 ans pour les juges cantonaux, avec possibilité de réélection, veulent toutefois que le nombre de réélections possibles soit limité à 2 ou 3, ou que l'âge limite de 65 ans ne soit en aucun cas dépassé. Un particulier est d'accord avec la possibilité de réélection, mais souhaite toutefois que les périodes soient de 4 ans.





Certaines communes et groupements souhaitent que les périodes correspondent avec celles du Grand Conseil et du Conseil d'Etat et considèrent aussi qu'il faudrait introduire la possibilité de destituer les juges pendant cette période, s'ils font preuve de graves manquements.


La désignation des juges suppléants ou assesseurs des tribunaux cantonaux


La majorité des personnes, communes et organisations interrogées sont contre la possibilité pour d'anciens magistrats d'être d'office juges suppléants ou assesseurs (question no 10a). Si les particuliers sont mitigés, il faut relever que les partis politiques, les groupements et les communes sont quasiment unanimes.





Certains particuliers accepteraient l’idée que d’anciens magistrats soient nommés d’office juges suppléants ou assesseurs, "mais pour une durée maximale, à définir". On propose par exemple 10 ans.





Des citoyens défavorables à cette formule argumentent leur opinion en disant qu'il faut renouveler les magistrats et surtout ne pas créer d'automatisme. On considère en particulier "qu'il est déjà très difficile pour un juriste actif de rester dans le coup, et que c'est encore plus difficile pour un retraité".





Des communes, les groupements et les partis politiques sont défavorables à cette formule. Ils affirment en substance que les juges retraités doivent se retirer parce qu'il  y a suffisamment de jeunes juristes compétents pour les remplacer.





On peut relever une majorité d'opinions défavorables concernant l'élection par les deux tribunaux cantonaux eux-mêmes d'une partie de leurs juges suppléants ou assesseurs.


En particulier, certains citoyens n'accepteraient  cette idée que pour une période transitoire ou en cas de situation exceptionnelle, mais en tout cas pas systématiquement. Un citoyen se déclare d'accord, mais "pour autant que la partie concernée ne dépasse pas la moitié du total des juges".





Les intéressés qui sont tout à fait défavorables à cette formule veulent de manière générale "éviter toute cooptation à l'intérieur des tribunaux" ou "éviter les copinages".


La limite d'âge inférieure et supérieure pour exercer la fonction de juge cantonal


On s'accorde pour affirmer que la limite d'âge minimale de 25 ans pour accéder aux fonctions judiciaires est idéale (question no 11a). Quant aux deux limites d'âge supérieures, de 65 ans et 70 ans proposées respectivement pour les membres permanents ou professionnels et pour les autres membres (question no 11b), elles font l’objet d’avis plus partagés. 





On est souvent défavorable à la limite de 25 ans parce qu'on trouve qu'elle est trop basse. Ainsi, on peut relever que des intervenants, dont des communes, considèrent que 25 ans est trop jeune car, par exemple, "les études ne sont pas finies". Ils proposent souvent une limite minimale de 30 ou 40 ans pour accumuler une certaine expérience. Dans le même ordre d'idées, un intéressé est défavorable à la limite de 25 ans, car il considère que "de toute façon, en pratique, personne n'a de compétences réelles avant cet âge". 





Une commune propose toutefois que l'on puisse être juge dès l'âge de 18 ans, soit dès l'accession à la majorité civique.





La Conférence des préfets, ainsi que le Parti radical démocratique et le Parti social démocrate sont favorables à la limite de 25 ans, car s'ils considèrent aussi qu'un minimum d'expérience est nécessaire, ils pensent que celle-ci peut déjà avoir été accumulée à cet âge. La Conférence de Préfets relève d'ailleurs à cet égard qu'une licence en droit peut être obtenue à l'âge de 21 ou 22 ans.





S'agissant de l'âge maximal pour exercer la profession de juge, toutes catégories confondues, on propose une limite d'âge uniforme de 60 ans (une fois), mais souvent de 65 ans, "âge de la retraite", ou de 70 ans, pour tous les magistrats. Un citoyen propose aussi qu'il n'y ait pas d'âge limite. En particulier, la Commission de l'égalité et de la famille affirme: "il nous semble judicieux que tous les membres des tribunaux, qu'ils/elles soient des membres permanents ou non-permanents et professionnels ou non soient traités sur pied d'égalité en ce qui concerne la limite d'âge supérieure. C'est l'âge légal de la retraite qui devrait être pris en compte".





A noter qu'un particulier élèverait la limite d'âge des seuls autres membres à 75 ans. 


La désignation du président des tribunaux cantonaux 


Il semble que la nomination des présidents des tribunaux cantonaux par le Grand Conseil (question no 12) satisfasse la majorité des personnes intéressées.





Il y a toutefois nombre de réactions défavorables à cette formule. Notamment, des citoyens et communes considèrent que "cette formule n'a plus de sens" et que les tribunaux pourraient élire eux-mêmes leur président, à tour de rôle. On envisage aussi l'institution d'un "tournus" pour la fonction présidentielle ; toutefois, certains défenseurs de ce "tournus" considèrent que celui-ci ne doit pas respecter une représentativité politique à tour de rôle.





Des communes et un groupement proposent que les présidents soient nommés soit pour plus d'une année (pour établir une certaine continuité dans la gestion et la manière de conduire le tribunal), soit pour une période administrative ou encore par périodes de 5 ans.


La désignation des "autres" juges


Trois possibilités ont été proposées pour élire les "autres" juges; le système du Collège électoral (question no 13 a); celui de l'élection par le Grand Conseil (question no 13b) et celui de l'élection par le Pouvoir judiciaire (question no 13c). 





De ces trois systèmes, il semblerait que ce soit le premier, soit celui du Collège électoral qui ait le plus de défenseurs, puisque les deux autres sont "refusés".


 


Cette constatation ne veut toutefois pas dire que le système du Collège électoral soit la panacée. On le considère souvent comme le "moins mauvais" des trois. Des citoyens et groupement considèrent même ce système comme dépassé; ils le définissent d'ailleurs comme étant "d'un archaïsme avéré teinté de politique politicienne". 





Un particulier proposerait l'élection des "autres" juges par un collège électoral élargi, comprenant notamment des citoyens choisis pour leurs compétences autres que judiciaires. Dans le même ordre d'idées, de nombreux citoyens désirent que les "autres" juges soient élus (directement) par le peuple.





Un citoyen considère que l'élection des juges par le pouvoir judiciaire (question no 13c) ne doit concerner que les fonctions subalternes. 


L'autonomie financière du pouvoir judiciaire


La question de l'octroi de l'autonomie financière au pouvoir judiciaire (question nos 14a et 14b) est très controversée et il est difficile de discerner une tendance nette. En effet, si le total des voix laisse apparaître un léger avantage à ses défenseurs, il faut constater que ce fait est dû aux nombreux particuliers favorables à ce système, mais que les partis politiques, les communes et les groupements y sont en général défavorables.





S'agissant des remarques émises, il faut noter qu'un particulier favorable à cet octroi juge toutefois qu'il faut adjoindre un organe de contrôle indépendant au pouvoir judiciaire. Un groupement y est également favorable, mais pour autant que cette autonomie soit partielle et soit donnée uniquement pour des besoins administratifs (personnel compris).





Un citoyen plutôt défavorable à cette formule affirme que "la justice ne doit pas être une affaire", et se demande si l'autonomie financière de la justice est vraiment indispensable. Dans le même ordre d'idées, la Conférence des Préfets considère que le système actuel n'est pas si mauvais et que le fait d'accorder au Pouvoir judiciaire son autonomie financière introduirait une inégalité de traitement par rapport aux autres institutions étatiques.


La surveillance du pouvoir judiciaire


S'agissant de l'exercice de la surveillance du pouvoir judiciaire (question no 15), on peut relever d'entrée que les personnes, organisations ou communes intéressées considèrent de manière quasiment unanime que le pouvoir judiciaire ne doit pas se surveiller lui-même. Il est par contre difficile de discerner une tendance claire entre les tenants de la surveillance par le pouvoir législatif et ceux de la surveillance par un organe spécifique. Certains proposent d'ailleurs des solutions hybrides.





En particulier, un citoyen et un parti politique favorables à une surveillance du pouvoir judiciaire par le pouvoir législatif souhaitent la création d'une commission permanente de "justice et police" ou "d'instruction". 








Des citoyens favorables à un Conseil de la magistrature souhaiteraient que celui-ci soit élargi (peut-être par le biais d'une élection populaire) à des membres choisis pour leurs compétences dans d'autres domaines que ceux du droit et de la législation. Un citoyen propose que les membres du Conseil de la magistrature soient élus par le Grand Conseil sur proposition des représentants du pouvoir judiciaire, pour 5 ans. 





On propose encore que ce Conseil ait aussi la compétence de nommer les juges. 





Des intéressés se demandent si le système du Conseil de la magistrature ne serait pas un peu trop lourd pour le canton.





Le Parti démocrate chrétien propose une solution hybride (législatif - organe spécifique). Il estime que "la surveillance du pouvoir judiciaire par le pouvoir législatif devrait être limitée à l'examen de la seule gestion administrative. Il pourrait en revanche être institué un organe spécifique exerçant la surveillance du fonctionnement du pouvoir judiciaire".





S'agissant précisément de cette surveillance du fonctionnement du pouvoir judiciaire, un citoyen envisagerait la création d'un poste d'ombudsman de la justice, rattaché au pouvoir législatif, auprès duquel les citoyens pourraient mener des procédures contre les juges. Un autre voudrait que cet organe spécifique soit une sorte de "juge des juges", organisé sous la forme d'un "jury". Ce jury serait chargé de contrôler tant les peines prononcées par les juges, que l'exécution de ces peines.
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